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Projet de loi 
accordant une aide financière de 1 071 867 F à la Fondation 
genevoise pour le dépistage du cancer du sein (FGDCS) pour 
l’année 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l'Etat et la Fondation genevoise pour 
le dépistage du cancer du sein (FGDCS) est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse à la Fondation genevoise pour le dépistage du cancer du sein un 
montant de 1 071 867 F, sous la forme d'une aide financière monétaire 
d’exploitation au sens de l'article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l'Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme K03 « Sécurité sanitaire, promotion de la santé et 
prévention ». 
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Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre d’encourager et de promouvoir le 
dépistage du cancer du sein auprès de la population féminine, notamment en 
exploitant un centre de coordination du dépistage du cancer du sein. 
 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l'aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L'aide financière n'est accordée qu'à la condition et dans la mesure de 
l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l'aide financière accordée, conformément à l'article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l'aide financière est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l'emploi, des affaires sociales et de la santé. 
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Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu'aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l'Etat, du 13 mars 2014. 
 
 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

 
1. Introduction 

En vertu de la loi sur les indemnités et les aides financières du 
15 décembre 2005 (LIAF), le Conseil d'Etat de la République et canton de 
Genève présente ce projet de loi relatif à l'aide financière en faveur de la 
Fondation genevoise pour le dépistage du cancer du sein (ci-après : FGDCS). 
Il a pour but de formaliser – avec la signature d’un contrat de prestations – le 
renouvellement des relations qu'entretient l'Etat, pour lui le département de 
l'emploi, des affaires sociales et de la santé (DEAS) avec la FGDCS. A cette 
fin, le Conseil d’Etat vous présente un nouveau projet de loi accordant une 
aide financière de fonctionnement de 1 071 867 F à la FGDCS, pour l’année 
2016. Le présent contrat de prestations est limité à une année, de sorte à 
synchroniser toutes les subventions du domaine de la prévention et promotion 
de la santé dont le futur concept sera finalisé en 2017. 

Le DEAS prépare une stratégie globale de Politique cantonale en matière 
de prévention des maladies et de promotion de la santé (PPS) pour le canton 
de Genève, dont la mise en œuvre est prévue pour le 1er janvier 2017. Cette 
stratégie fixera les objectifs et les priorités PPS pour 15 ans. C’est la raison 
pour laquelle ce contrat de prestations est proposé jusqu’au 31 décembre 
2016. 

L’Etat de Genève finance ce programme de dépistage depuis sa création 
en 1999. Les deux premiers contrats de prestations (2008-2011 et 2012-2015) 
avec la FGDCS ont fait l'objet d'une évaluation dont la synthèse figure, 
respectivement, aux pages 38 à 42 du PL 10858, et en annexe 4 du présent 
projet de loi.  

Le renouvellement du financement du programme genevois, canton 
pionnier dans la mise en place du dépistage organisé du cancer du sein, 
intervient alors que le dépistage est en cours de développement en Suisse 
alémanique et s’améliore dans tout le pays avec une standardisation des 
pratiques et un partage des ressources, sous l’égide de la fédération suisse des 
programmes de dépistage « swiss cancer screening » depuis 2008. 

La FGDCS est une institution d’utilité publique qui a pour but 
d’encourager et de promouvoir le dépistage du cancer du sein auprès de la 
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population féminine résidant à Genève, notamment en exploitant un centre de 
coordination du dépistage du cancer du sein. 

La loi sur la santé, du 7 avril 2006 (LS; K 1 03, art. 15 et 21) précise que 
la prévention comprend les mesures ayant pour but de réduire le nombre ou 
la gravité des maladies et leurs conséquences. Ainsi, dans le domaine des 
maladies non transmissibles, l'Etat encourage les mesures visant à limiter les 
effets néfastes des maladies qui, en termes de morbidité et de mortalité, ont 
des conséquences tant sociales et économiques que sur la santé des personnes 
concernées. 

Pour répondre aux exigences de ladite loi, le département de l'emploi, des 
affaires sociales et de la santé (DEAS) soutient le dépistage du cancer du 
sein. 
 

1.1. Le cancer du sein et son évolution 

Pour comprendre l'intérêt d’une détection précoce, il est essentiel de 
connaître le mode de progression du cancer du sein et sa fréquence dans la 
population : le cancer du sein est la première cause de mortalité par cancer 
chez la femme et la deuxième cause la plus fréquente de mortalité par cancer 
dans la population. En Suisse, chaque année, environ 5 600 femmes en sont 
atteintes et environ 1 300 en meurent; rien qu’à Genève, environ 
450 nouveaux cas de cancer du sein sont diagnostiqués annuellement. Le 
cancer du sein représente dans notre pays 8 510 années potentielles de vie 
perdue (APVP) avant 70 ans, soit plus que toute autre cause de mortalité. 

Un cancer primaire du sein, sans métastase, c’est-à-dire sans localisation 
secondaire, n’est pas une maladie mortelle. Or, la probabilité de métastases 
du cancer du sein augmente considérablement pendant la période où le 
diamètre de la tumeur passe de 0,5 à 2 cm. Dans la majorité des cas, ces 
cancers de petite taille ne se manifestent par aucun symptôme, mais sont déjà 
détectables par une mammographie de dépistage.  

La gravité des cancers du sein est classée en quatre stades en fonction du 
degré d'invasion local, de la taille de la tumeur, de l’envahissement des 
ganglions lymphatiques et de l'existence de métastases. Le taux de survie est 
directement lié au stade de l’évolution de la maladie au moment du 
diagnostic. Si ce dernier est fait de façon précoce, plus de 90 femmes sur 100 
sont en vie cinq années plus tard. Par contre, lorsque le diagnostic est posé 
tardivement, alors que le cancer se manifeste souvent par la présence d’une 
anomalie au niveau du sein (présence d’une boule palpable ou autre 
symptôme), la proportion de femmes encore en vie après cinq ans est 
beaucoup plus faible. 
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La meilleure façon de détecter un cancer du sein à un stade précoce dans 
la population générale, avant la présence de tout signe clinique, est encore la 
mammographie. Cette dernière est particulièrement efficace à partir de l’âge 
de 50 ans, à la condition que cet examen soit fait régulièrement tous les 2 ans. 
Cela s'explique par une diminution de la densité mammaire à la ménopause 
qui rend cet examen plus performant, et à la vitesse de développement de la 
maladie dans cette catégorie d'âge. 

Bien que l'objectif premier du dépistage soit la baisse de la mortalité, le 
diagnostic précoce permet aussi dans nombre de cas d'éviter une ablation 
totale du sein ou une chimiothérapie, et d'alléger ainsi les traitements. 
 

1.2. Études scientifiques et politiques nationales  

Le dépistage par mammographie est l’une des rares mesures de dépistage 
systématique en population ayant fait l’objet d’analyses scientifiques 
approfondies et détaillées. Malgré les polémiques récurrentes, il existe un 
large consensus international sur l'utilité d'un programme de dépistage 
systématique par mammographie chez les femmes de plus de 50 ans, pourvu 
qu'il s'accompagne d'un dispositif d'assurance qualité. On sait également que 
le dépistage organisé démontre ses effets en termes de diminution de la 
mortalité s'il touche 70 % au moins de la population cible et qu'il s'applique à 
une population allant jusqu'à 70 ou 75 ans. 

Le « European Guidelines for Quality Assurance in Mammography 
Screening », publié pour la première fois en 1993, en est aujourd'hui à sa 
quatrième révision. Il fournit aux Etats membres de l'Union européenne et à 
ses Etats partenaires une ligne de conduite et des standards de qualité pour la 
mise en place de leur programme de dépistage. Actuellement, 22 pays 
européens, dont la Suisse, disposent d’un programme de dépistage 
systématique basé sur ces Guidelines. La Suisse les mentionne dans son 
ordonnance sur la qualité des programmes de dépistage du cancer du sein 
réalisé par mammographie (RS 832.102.4, du 23 juin 1999). On les 
retrouvera également dans une version actualisée, qui devrait prochainement 
entrer en vigueur.  

Comme dit précédemment, il est prouvé depuis longtemps qu’en invitant 
systématiquement les femmes de 50 à 74 ans à se soumettre à une 
mammographie, on obtient une baisse de la mortalité par cancer du sein dans 
cette tranche d’âge. Depuis plusieurs années, certains pays (France et Pays-
Bas par exemple) ont déjà étendu le dépistage jusqu'à l’âge de 74 ans et 
démontré un bénéfice équivalent dans cette tranche d'âge additionnelle. Le 
récent point publié par l’International Agency for Research on Cancer 
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(IARC) confirme ce gain de mortalité dans la population de 70-74 ans1. Ce 
gain supplémentaire est lié à l’importante augmentation de l'espérance de vie 
au cours des dernières décennies. A titre d’exemple, l’espérance de vie à 
l’âge de 65 ans s’élève maintenant à 22,5 ans pour les résidentes du canton de 
Genève (OBSAN – Rapport 45; Résultat de l’enquête suisse sur la santé 
2007). Swiss cancer screening a donc émis en 2013 une recommandation 
pour l’extension de l’âge d’invitation jusqu’à 74 ans, que le canton de 
Genève applique depuis la même année. 

Les études, effectuées dans des pays possédant des programmes ayant des 
taux de couverture importants, font état d’une réduction de la mortalité par 
cancer du sein dans la population cible qui se situe entre 20 et 25% en 
fonction des critères d’analyse et de comparaison. Environ la moitié de cette 
baisse de la mortalité est attribuée à la pratique du dépistage et l’autre à 
l’amélioration des traitements2.  

Le rapport coût/efficacité a également été examiné dans le cadre de 
programmes de mammographie. Le coût a été évalué à 20 000 F par année de 
vie gagnée; il est comparable à celui d’autres mesures de prévention 
individuelles, comme le dépistage systématique du cancer du col de l’utérus. 
En Suisse, à l’occasion de la requête pour la prolongation de l'ordonnance sur 
la prise en charge par l’assurance obligatoire des soins de la mammographie 
dans le cadre d’un programme de dépistage organisé (2007), les bénéfices et 
les coûts comparatifs d’un dépistage organisé ou opportuniste ont été évalués 
selon différents scénarios, modélisant la pratique du dépistage du cancer du 
sein en Suisse. Cette analyse, faite à l’aide du programme de microsimulation 
« MISCAN », a montré que le dépistage par mammographie constitue un 
moyen efficace de réduire la mortalité due au cancer du sein, le scénario du 
dépistage organisé étant nettement plus avantageux que celui du dépistage 
individuel ou d’un mélange des deux. 

Pour rappel, on entend par dépistage organisé, le dépistage qui se fait 
dans le cadre d’un programme visant une population cible clairement 
identifiée. Actuellement, la FGDCS invite les femmes âgées de 50 à 74 ans 
domiciliées à Genève. Les programmes organisés sont obligés par la loi 
fédérale de respecter les normes de qualité européennes concernant les 
                                                           
1 Breast-Cancer Screening — Viewpoint of the IARC- Working Group; The New 

England Journal of Medicine; june 2015. 
2 Effect of Screening and Adjuvant Therapy on Mortality from Breast Cancer; Berry 

D. A., Cronin K. A., Plevritis S. K., Fryback D. G., Clarke L., Zelen M., 
Mandelblatt J. S., Yakovlev A. Y., Habbema J. D. F., Feuer E. J., the Cancer 
Intervention and Surveillance Modeling Network (CISNET) Collaborators. N Engl 
J Med 2005; 353:1784-1792, Oct 27, 2005. 



PL 11843 8/72 

deuxièmes et troisièmes lectures des clichés, le contrôle des installations 
radiologiques, la formation des techniciens et radiologues et l’évaluation. On 
entend par dépistage individuel, une mammographie, prescrite par le médecin 
traitant à une femme asymptomatique, faite hors du programme de dépistage, 
sans double lecture systématique et ne permettant pas d’évaluation globale, 
bien que souvent complétée par d’autres examens.  

Pratiquement toute intervention médicale a ses inconvénients, et la 
mammographie présente naturellement des effets adverses, comme les faux 
positifs ou les faux négatifs, des traitements inutiles et des possibles troubles 
psychologiques tels que l'anxiété. Les détracteurs du dépistage organisé 
mettent régulièrement ceux-ci en avant. Cela a encore été le cas avec le 
rapport du swiss medical board publié en février 2014, qui a été décrié par 
nombre d’instances scientifiquement reconnues. Dans le cadre de 
programmes de mammographie l’ampleur de ces effets indésirables peut être 
mesurée et doit, bien sûr, dans la mesure du possible, être réduite de manière 
ciblée. La Ligue suisse contre le cancer a réaffirmé son soutien aux 
programmes de dépistage suite à la publication du swiss medical board 
(SMB) et elle continue, comme de nombreux experts nationaux et 
internationaux (OMS, UE) à estimer que les bénéfices des programmes de 
dépistage du cancer du sein (baisse de la mortalité, meilleure qualité de vie 
pour les femmes atteintes) l’emportent sur les inconvénients et contribuent à 
l’équité d’accès aux soins de la population cible. 
 

1.3. Situation en Suisse  

En 2007, des travaux ont été entrepris sous l’égide du Groupement des 
services de santé publique des cantons romands et du Tessin (GRSP) pour 
améliorer la coordination régionale avec les autres cantons exploitant un 
programme de dépistage. Ils ont débouché sur la création de la Fédération 
suisse des programmes de dépistage du cancer le 12 juin 2009, aujourd’hui 
rebaptisée swiss cancer screening. Elle regroupe actuellement tous les 
cantons suisses possédant des programmes de dépistage. Elle a déjà accompli 
un important travail sur l'augmentation et l'harmonisation de la qualité, le 
développement d'outils communs (informatique, communication) ou 
l'évaluation. La synergie des ressources humaines et des moyens financiers a 
permis une modernisation radicale des procédures de dépistage, en 
particulier, la transmission et la lecture numérisée des examens qui améliore 
sensiblement la qualité des programmes et l’accès à l’information des 
professionnels. 
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A ce jour, onze cantons disposent d'un programme de dépistage précoce 
du cancer du sein chez les femmes (Genève, Vaud, Valais, Fribourg, Jura, 
Neuchâtel, Berne, Saint-Gall, Thurgovie, les Grisons, le Tessin). 
 

1.4. Mission de la Fondation FGDCS 

La FGDCS a pour but d’encourager et de promouvoir le dépistage du 
cancer du sein dans la population féminine, notamment par l’exploitation à 
Genève d’un centre de coordination de dépistage du cancer du sein. Le 
financement du programme par une subvention de l’Etat de Genève est d’un 
million quatre-vingt mille francs chaque année. 

Depuis le 1er mars 1999, la FGDCS invite toutes les femmes âgées de 
50 ans à 69 – 74 depuis 2013 – ans à faire une mammographie de dépistage 
tous les deux ans. Elle supervise la qualité des installations et des clichés, la 
formation des radiologues et techniciennes en radiologie, assure les 
deuxièmes lectures des mammographies, transmet les résultats aux médecins 
traitants et s'assure de la prise en charge de tous les cas positifs.  

Des conventions successives entre la FGDCS, les radiologues et les 
assureurs-maladie ont réglé les mécanismes de remboursement de la 
prestation médicale. Depuis 2008, le tarif de la mammographie est défini par 
un tarif cadre. Entre janvier 2001 et décembre 2007, grâce à l’appui de la 
Ligue genevoise contre le cancer et sur la base d’un arrêté départemental, une 
prise en charge complète de la mammographie de dépistage dans le cadre du 
programme a été offerte à toutes les femmes. Depuis le 1er juin 2008, la 
quote-part de 10% continue d’être offerte aux femmes bénéficiant de 
subsides d’assurance-maladie, grâce à d’autres dons privés levés par la 
FGDCS. Les flux financiers de la mammographie sont gérés par la FGDCS, 
afin d’éviter qu’ils ne soient un frein à la participation des femmes en 
situation financière difficile.  
 

1.5. Évaluation du programme 

L'évaluation des programmes de dépistage est devenue une branche 
extrêmement spécialisée de la recherche évaluative. Les critères qui font 
l’objet de l’évaluation des programmes de dépistage du cancer du sein sont 
définis au niveau européen. Cette évaluation prend en compte les 
améliorations potentielles et les conséquences négatives sur la santé des 
patientes, ainsi que le rapport entre ces deux composantes. La Fondation 
genevoise a déjà bénéficié de deux évaluations épidémiologiques portant sur 
les années 1999-2006 et 2007-2011. En parallèle, l’Institut universitaire de 
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médecine sociale et préventive de Lausanne produit annuellement un rapport 
de monitoring commun pour les cantons membres de swiss cancer screening.  
 

1.6. Activités et développement 

La FGDCS invite, grâce aux informations fournies deux fois par an par 
l’office cantonal de la population (OCP), toutes les femmes âgées de 50 à 
74 ans. Le courrier d’invitation est assorti d’une brochure d’information et 
d’un bref questionnaire de santé. Les mammographies sont réalisées dans 
l’un des treize centres agrées distribués sur le canton. Ensuite, dans le cadre 
du programme de dépistage, tous les examens sont vus par deux radiologues 
formés à cette pratique. Entre 8 et 13% des clichés font l’objet d’une 
divergence d’interprétation entre les deux premières lectures et font l’objet 
d’une 3e lecture ou d’une lecture de consensus entre les radiologues. Pour 
finir, ce sont entre 5 et 7% des femmes qui reçoivent la recommandation 
d’effectuer des examens médicaux complémentaires (soit 500 et 700 femmes 
pour environ 10 000 mammographies). A ce jour, le programme permet la 
détection d'environ 60 cancers du sein par an dans la population cible. Ce 
taux de détection de cancers, de 0,73% en 2010, est conforme aux 
performances attendues d’un programme selon les normes européennes. 

La participation au fil des années a régulièrement augmenté; elle a atteint 
au cours de l’actuel contrat de prestations 34% des femmes invitées, soit 
actuellement environ 10 000 mammographies par an. Malgré cette 
augmentation, ce chiffre reste en deçà des recommandations européennes 
(70%), dans un contexte cantonal toujours marqué par une forte prévalence 
du dépistage opportuniste et affecté en 2014 par la publication très médiatisée 
du rapport du swiss medical board, hostile au dépistage organisé. La 
persistance à Genève d'un taux élevé de dépistage individuel reste le principal 
frein à une augmentation de la participation. Ce constat est à pondérer avec 
les résultats de l’enquête publiée en 2012 par le service d’épidémiologie 
clinique des Hôpitaux universitaires de Genève qui montre que dans notre 
canton la proportion de femmes qui a fait au moins 2 mammographies au 
cours des 4 dernières années est passée entre le démarrage du programme et 
2012 de 56,3% à 86,1%. La progression peut raisonnablement être attribuée 
en grande partie au travail d’information mené par la FGDCS, qui a permis 
une augmentation de la pratique du dépistage dans les strates moins 
favorisées de la population : l’enquête a objectivé une disparition quasi-totale 
des différences de pratique entre les classes sociales. 

La FGDCS a déployé des efforts de communication ciblés et intenses 
depuis 2006 et ceux-ci portent leur fruit. La collaboration avec les praticiens 
s'améliore, grâce au projet « visiteuse médicale » par lequel 
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100 gynécologues et plus de 300 médecins de familles ont reçu une visite 
d’information au cabinet. Ce projet vise à lever les freins à la participation et 
à reporter sur le dépistage organisé une population plus encline à faire du 
dépistage individuel. La collaboration avec l’unité mobile de soins 
communautaires (UMSCO), les associations et le projet « ambassadrices » 
dans les communautés vise quant à lui à augmenter la proportion de femmes 
migrantes qui participent au dépistage  
 

1.7. Avenir des programmes de dépistage 

Le principe du dépistage organisé est maintenant acquis en Suisse pour le 
cancer du sein et tend à se développer pour d'autres cancers, comme le 
démontre l’introduction du dépistage du cancer du côlon dans les prestations 
LAMal. Swiss cancer screening se positionne comme un centre de référence 
et un partenaire central dans le domaine du dépistage en Suisse. Concernant 
le cancer du sein, les progrès technologiques viseront à améliorer l'efficience 
des programmes et à adapter à terme le dépistage au risque individuel. Face 
aux polémiques, la diffusion d’une information équilibrée et complète pour 
permettre le choix éclairé des femmes devient incontournable ainsi que la 
recherche constante de la meilleure qualité de prestation possible.  
 

1.8. Bilan du contrat de prestations en cours  

A Genève, le bilan de la période couverte par le contrat de prestations 
2012-2015 montre que les objectifs fixés ont été majoritairement atteints 
(voir : Rapport d'évaluation - récapitulatif des indicateurs et des objectifs du 
contrat de prestations).  

La FGDCS contribue à atteindre de manière globale une couverture 
suffisante de la population cible visant à diminuer la mortalité et la morbidité 
liées au cancer du sein, à assurer l’équité pour l'accès à la prestation, vise à 
offrir une prestation de qualité élevée et contrôlée et à maîtriser des coûts de 
la santé. 

L’équité d'accès est centrale et toutes les femmes domiciliées à Genève 
sont invitées et leur dépistage est remboursé à 90% hors franchise. Cette 
dernière est aussi prise en charge pour les femmes bénéficiant d'un subside, 
grâce à des fonds privés levés par la Fondation. Les femmes sans papier non 
assurées bénéficient elles aussi d'un dépistage gratuit, également grâce à ces 
dons.  

Un des axes forts du présent contrat a été l’accès pour les femmes à une 
information éthique et adaptée : les brochures d'information et prospectus 
envoyés avec les invitations et proposés lors de conférences et manifestations 
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ont été régulièrement revus et adaptés à la lumière des recommandations 
internationales et en cohérence avec la communication de la Ligue suisse 
contre le cancer. L'accent a été mis sur l'importance d'une information 
présentant systématiquement avantages et inconvénients du dépistage, ceci 
d'autant plus que les polémiques récurrentes sur le dépistage du cancer du 
sein ont souvent déstabilisé les femmes et rendu la communication plus 
complexe. 

Les modes de communication ont été adaptés aux besoins, qui évoluent 
avec le temps, et des publics divers. La FGDCS a ainsi été attentive à être 
réactive dans les médias et disponible pour intervenir avec ses partenaires 
dans les entreprises ou dans les associations.  

La FGDCS forme régulièrement, en collaboration avec l'unité de planning 
familial et santé sexuelle, des ambassadrices dont le rôle est de transmettre 
aux femmes des communautés migrantes défavorisées des messages simples 
sur la santé de la femme et le dépistage. Les interventions des ambassadrices 
ont été nombreuses : à l'université ouvrière de Genève, lors de rencontres 
entre femmes (projet femmes TISCH), dans les associations et les 
communautés religieuses.  

Prenant en compte le rôle de première ligne que jouent les médecins de 
famille dans le choix que font les femmes de pratiquer un dépistage et sur ses 
modalités, la FGDCS poursuit depuis 2012 un projet des visites 
individualisées auprès des gynécologues et médecins de familles, pour leur 
expliquer les enjeux et l’approche qualité du programme de dépistage et 
répondre à leurs questions. Au terme de cette visite, un bref dépliant 
résumant les points traités et des ordonnanciers « dépistage » leur sont remis. 
Ces interventions ont atteint 100 gynécologues et 300 généralistes. La 
FGDCS est intervenue également dans le cadre du cursus de formation 
continue des médecins, des pharmaciens, infirmières et techniciens en 
radiologie médicale (TRM).  

Les femmes domiciliées à Genève et inscrites à l'OCP ont continué d’être 
invitées personnellement par courrier dès leur 50 ans, en respectant 
l’intervalle de ré-invitation de 2 ans. Pour la réalisation des 
mammographies, la FGDCS a collaboré avec treize centres d'imagerie 
accrédités, dont les installations ont été contrôlées et auditées une fois par an 
par l'Institut de radiophysique appliquée de Lausannne. Les instituts de 
radiologie de mammographie impliqués dans le programme cantonal de 
dépistage du cancer du sein doivent fournir annuellement un contrôle d'état 
effectué par le fabricant. A celui-ci s'ajoute dans le cadre du programme de 
dépistage un audit annuel réalisé par un organisme externe (en l'occurence 
l'Institut de radiophysique (IRA) basé à Lausanne. Le but est de vérifier que 
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les contrôles d’état effectués par les firmes sont conformes aux exigences de 
la directive de l’OFSP R-08-02 et des recommandations européennes en 
vigueur, et de s'assurer que les instituts effectuent les contrôles de stabilité 
régulièrement.  

Pour le programme genevois publié en 2014 et portant sur les années 
2007 à 2011, des évaluations externes réalisées par le Registre genevois des 
tumeurs et l’Insitut de médecine sociale et préventive de Lausanne mettent en 
avant une croissance de l’activité annuelle de dépistage et un volume de 
lectures par radiologue en hausse, toutefois bien encore inférieur aux 
pratiques recommandées. La participation et surtout la fidélisation au 
programme ont pendant ces années globalement progressé là où la proportion 
de cas positivés restait un peu supérieure aux normes européennes. Par 
contre, la fréquence des cancers d’intervalle (cancers se développant dans les 
deux ans suivant un dépistage négatif) était jugée adéquate et comparable à 
celle des autres programmes romands. Les indicateurs de précocité 
diagnostique étaient également proches des normes européennes. 

La communication auprès du grand public reste régulière via stands, 
spots, affiches et couverture média.  

Finalement, Genève, membre fondateur de la Fédération suisse de 
programmes de dépistage, swiss cancer screening, participe activement à ses 
groupes de travail. Cette fédération a permis une mutualisation des ressources 
et le passage à un nouveau programme informatique intégrant un module 
pour le dépistage du cancer du côlon. C’est également dans le cadre de swiss 
cancer screening qu’en collaboration avec la Ligue suisse contre le cancer, un 
important travail a été mené pour la préparation de la future ordonnance de 
qualité (actuellement entre les mains de l’OFSP).  
 

2. Le contrat de prestations 2016 de la FGDCS 
 

2.1. Les prestations attendues 

Les prestations offertes par le bénéficiaire de l'aide financière sont de trois 
ordres. 

1. Information et plaidoyer sur le dépistage du cancer du sein; il s'agit :  

– de garantir que la population cible ait accès à une information éthique 
et adaptée sur le dépistage du cancer du sein;  

– de sensibiliser la population et en particulier les femmes de la 
population cible au dépistage du cancer du sein; 
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– de sensibiliser les professionnels de santé concernés aux principes 
d’un dépistage de qualité accessible à toutes les femmes de plus de 50 
ans. 

2. Offre en mammographie de dépistage accessible et de qualité; il 
s'agit :  

– de garantir que la population cible puisse bénéficier d’une 
mammographie de dépistage tous les deux ans;  

– de garantir que l’offre de dépistage soit compatible avec les exigences 
de qualité en vigueur; 

– de disposer d’un monitoring commun avec les autres programmes 
existants. 

3. Développement du programme conforme aux recommandations de 
la Fédération suisse des programmes de dépistage; il s'agit :  

– de collaborer à un engagement national visant à une uniformisation de 
la qualité et des pratiques. 

 
En référence à la « Déclaration environnementale du Conseil d’Etat » du 

9 janvier 2002, les prestations sont délivrées avec le souci d’appliquer les 
principes du développement durable. 
 

2.2. Les profils des bénéficiaires 

Les prestations s’adressent aux quatre profils de clientèle suivants : 

a) les femmes de plus de cinquante ans,  
b) les femmes des milieux défavorisés; 
c) la population en général; 
d) les professionnels de la santé. 

 

2.3. Les objectifs et les indicateurs de performance 

Pour les objectifs relatifs à l'information et au plaidoyer sur le dépistage 
du cancer du sein à l’horizon 2016 : 

a) 100 % de la population cible a accès à une information éthique et 
adaptée;  

b) 100 % des professionnels de la santé concernés se sont vus proposer le 
matériel nécessaire pour donner une information pertinente sur le 
dépistage du cancer du sein. 

 
Pour les objectifs relatifs à une offre en mammographie de dépistage 

accessible et de qualité : 
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a) toutes les femmes de notre population cible ont la possibilité de faire 
une mammographie de dépistage tous les deux ans; 

b) l’offre de dépistage est conforme aux exigences de qualité en vigueur; 

c) la base de données du dépistage permet de mettre à disposition de 
l’évaluateur des données exhaustives et documentées. 

Les mesures et indicateurs sont détaillés dans le tableau de bord annexé 
au contrat de prestations.  
 

3. Renouvellement du contrat de prestations pour l’année 2016 
 

3.1. Les modalités de renouvellement du présent contrat 

La préparation du présent contrat de prestations a fait l’objet de séances 
d’élaboration entre la FGDCS et les services du DEAS.  

La commission de suivi mise en place dans le cadre du premier contrat de 
prestations a permis de développer une collaboration constructive entre le 
département et la FGDCS.  

Son travail a aidé à l'adaptation des objectifs, désormais mieux définis. 
Ces derniers, ainsi que des indicateurs actualisés, ont été discutés et adoptés 
par le Conseil de Fondation de la FGDCS et sont proposés avec ce nouveau 
contrat.  
 

3.2. Les modifications proposées par rapport au contrat en vigueur 

Sur le fond, le contrat est inchangé. Il a été adapté à l’évolution des 
bonnes pratiques professionnelles et à celle de l’organisation de la fédération 
nationale suisse cancer screening. Les objectifs ont été adaptés à la durée du 
contrat de même que leurs indicateurs. 
 

3.3. Révision des objectifs et des indicateurs de performance 

Les indicateurs du présent contrat tendent à s’adapter aux exigences 
actuelles pour un programme de dépistage et s’enrichissent de l’expérience 
acquise au cours des deux premiers contrats quant à leur faisabilité. Ils 
prennent en compte que ce contrat ne portera que sur une durée d’un an. Ils 
intègrent, toutes prestations confondues, les recommandations de la 
littérature sur l’importance de l’aspect éthique de l’information donnée aux 
femmes.  
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4. Décision relative à l’aide financière pour 2016 

Le montant monétaire de l'aide financière annuelle pris en considération 
et proposé par le Conseil d’Etat pour l’année 2016 est de 1 071 867 F. Il est 
identique à celui du contrat 2012-2015, déduction faite de l'effort demandé 
par le Conseil d'Etat de réduire de 1% l'ensemble des aides financières 
accordées par l'Etat au budget 2016 versus budget 2015. 
 

5. Conclusion 

Le dépistage organisé du cancer du sein par mammographie constitue une 
mesure de prévention importante et essentielle aux femmes du canton de 
Genève. Par l’alliance des professionnels des secteurs privé et public et avec 
la contribution de swiss cancer screening, le programme genevois assure une 
prestation de prévention de qualité qui devrait continuer de s’accroître ces 
prochaines années. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier (art. 30 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
3) Contrat de prestations 
4) Rapport d'évaluation 
5) Comptes audités 2014 (derniers comptes disponibles) 
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